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ARRETE PREFECTORAL 

autorisant la Société COCA COLA ENTREPRISE 
à augmenter les capacités de production 

de l'usine d'embouteillage 
située RN 568, aux PENNES-MIRABEAU 

LE PRÉFET DE LA REGION PROVENCE ALPES COTE D'AZUR 
PREFET DES BOUCHES DU RHONE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

    

  
Vulecode de l'énvironnement et notamment son tire 1° qu livre V, 
Vie-déeret-n°771188 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées, 
Vu la nomenclature des installations classées, 
Vu l'arrêté préfectoral 97-159/46-1907 À du 08 juillet 1997, autorisant Je site à augmenter sa capacité de production à 1 400 O00 litres/jour et à installer trois nouveaux compresseurs totalisant 575 KW, annulant tous les actes administratifs précédents (arrêtés préfectoraux et récépissés ), 
Vu l'arrêté préfectoral 2000-213/84:2000 du 12 septembre 2000, imposant des prescriptions complémentaires relatives au stockage de matières plastiques, aux moyens de secours incendie et à la mise en place de bassins de confinement, Vu le récépissé de déclaration 73-2002 D du 14 mars 2002, relatif à l'installation de remplissage de gaz inflammables liquéfrés pour les chariots GPE, 
Vu l'arrêté préfectoral 139-2005 À du 14 novembre 2005, relatif au renouvellement de l'autorisation d'utiliser des sources radioactives, 

Vu la demande présentée le 5 septembre 2006, 
l'autorisation d'augmenter les capacités de productio: 
PENNES-MIRABEAU CEDEX, 
Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande, . 
Vu'la décision n° F06000288 en date du 19 octobre 2006 du président du tribunat administratif de Marseille portant désignation du Commissaire-enquêteur, | _ 

TE Vu l'arrêté préfectoral.en date du 3. novembre:2006 ordonniänt l'orgänisation d'une enquête publique pour une durée d'un mois, du 29 novembre 2006 au 29 décembre 2006 inclus sur le territoire de la commune des. PENNES-MIRABEAU mm 

par laquelle la Société COCA COLA ENTREPRISE a solicité 
n de son usine d'embouteillage, sise RN 568, B.P.33, 13751 LES 

VufatéomplisSement des formalités d'affichage de l'avis au public réalisé dans cette commune, Vu la publication en date du 9 novembre 2006 de cet avis dans deux journaux locaux, 
Vurle-registre"d'enquêté ét l'avis du commissaire enquêteur en date du 20 janvier 2007, 
Vu l'avis émis par le conseil municipal de la commune des PENNES-MIRABEAU en date du 19 décembre 2006, Vu l'avis de la Direction Régionale des Affaires Culturelles en date du 06 décembre 2006, 
Vu l'avis de la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt en date du 04 jenvier 2007, Vu l'avis de l'institut National de l'Origine et de la Qualité en date 04 janvier 2007, 
Vu l'avis de la Direction Départementale du Travail de l'Emploi et de la Formation. Professionnelle-des-Bouches-dts- —Rhône- er-date-dur05 janvier 2007; 

Vu l'avis en date du 24 janvier 2007 du CHSCT de COCA COLA ENTREPRISE, 
Vule rapport et les propositions en date du 04 mai 2007 de l'inspection des installations classées,  



Vu Favis en date du 22 mai 2007 du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques, 

Vu le projet d'arrêté porté le 05 juin 2007 à la connaissance du demandeur, 
Vu le courrier de la Société COCA COLA ENTREPRISE en date du 20 juin 2007, 

Considérant que la prévention des inconvénients, et notamment ceux liés aux émissions atmosphériques, sonores et aqueuses, la prévention des risques accidentels, la gestion des déchets ont été pris en compte dans les dispositions de l'arrêté préfectoral, 

nnement, l'autorisation ne peut être 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L512-1 du code de lenviro: 
s que spécifie l'arrêté préfectoral, 

accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesure 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation doivent tenir compte, d'une part, de l'efficacité des fechniques disponibles et de leur économie, d'äutre part de ta qualité, de ta vocation et de l'Utilisation des milieux environnants, ainsi que de Ja gestion équilibrée de la ressource en eau; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture 

  

     



   

    

“Les “prescriptions du” 

ARRÊTE 

  

TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉ    
CHAPITRE 1.1BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société COCA-COLA ENTREPRISE SAS dont le siège social est situé 27 avenue Camille Desmoulins 92784 ISSY-LES-MOULINEAUX est 
autorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à augmenter les capacités de production de son usine de 
fabrication de boissons sise sur le territoire de la commune de LE3S PENNES MIRABEAU RN 568, dont les installations sont détaillées dans 
les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTÉRIEURS 

Le présent arrêté annule et remplace les prescriptions des arrêtés préfectoraux et récépissés de déclaration suivants : 

- arrêté préfectoral complémentaire 86-1983D du 1° août 1983 
- arrêté préfectoral complémentaire 1027-1986D du 13 mars 1986 
- arrêté préfectoral d'autorisation 97-159/46-1997 À du 8 juillet 1997 
- arrêté préfectoral complémentaire 2000-213/84-2009 du 12 septembre 2000 
- récépissé de déclarafion 73-2002D du 14 mars 2002 (rubrique 1414-3) 

  
ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION 

  
s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui 

mentionnés. ou.non.à.la.nomencleture.sont.de.nature.par-leurproximité-ou-leur-connexité-avec-une-installation-soumise-à-autorisation à modifier" 
les dangers ou inconvénients de cette installation. 

       

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à 
déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne 
sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

    

     109 870 mf et Stockage en entrepôts couverts de matières, produits ou substances 
4457tonnes. “l'combustibles’en-quantité supérieure à 500 tonnes {produits finis sur palettes) 

   

  
  

  

2253-1 . | Préparation, conditionnement de boissons 2.400000 1 ne À a 

2661-1a |Transformation de polymères (fabrication des bouteilles PET par souffiage) 33 ti A 
1. Par des procédés exigeant des conditions particulières de température ou de 

pression 

    Î       2663-2b | Stockage de pneumatiques et produits dont 50% au moins de la masse totale est 17 460 m° À 
  

 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

          

composée de polymères (stockage intérieur de préformes, films, bouchons et 
stockage extérieur de casiers) 
2. dans les autres cas et pour les pneumatiques 

2920-2a |Installations de compression fonctionnant à des pressions effectives supérieures 1 596 KW A 
à 10°Pa et comprimant des fluides non toxiques et non inflammables 

1715-1 Utilisation de substances radioactives sous forme de sources contenant le Q=1169000 A 
radionucléide Am241 ; 7 sources de 1670 Mbq chacune 

1200-2 Emploi ou stockage de comburants (eau de javel) 2,16t D 

1414-3 Installation de remplissage ou de distribution de gaz inflammables liquéfiés(GPL) | 74 chariots GPL D 
3. Installation de remplissage de réservoirs alimentant des moteurs ou autres 

appareils d'utilisation comportant des organes de sécurité 

1432-2 Stockage en réservoirs manufacturés de liquides inflammables (concentrés, Capacité D 
solvants, encre) équivalente 

17m 
1530-2 Dépôt de bois, papier, carton ou matériaux combustibles analogues (stockage 3 500 m° D 

extérieur 2500 m° et stockage intérieur 1000 m° ) 

2910-A2 | Installation de combustion consommant du gaz naturel 3,2 MW D 

2925 Atelier de charge d'accumulateurs 170 Kw D 

2940-2b | Application, cuisson, séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, enduit 78 kg/i D 
{application de colle sur les étiquettes des bouteilles) 
1. Lorsque l'application est faite par tout procédé autre que le trempé 

(pulvérisation, enduction…) 

1131 Emploi du stockage de substances et préparations toxiques NC 
1. A l'état solide 3kg 
2. A létat liquide 6 kg 

1412-2 Stockage en réservoirs manufacturés de gaz inflammables liquéfiés(GPL) 37t NC 

11611... | Emploi_ou. stockage d'acide acétique à plus. de 50% en.poids. d'acide 16 NC 
chiorhydrique à plus de 20%, formique à plus de 50%, nitrique à plus de 20%, 
mais moins de 70%, picrique à moins de 70%, phosphorique, sulfurique à plus de 
25%, anhydride phosphorique, anhydride acétique : 6 t d'acide sulfurique et 10 t 
d'acide phosphorique 

1630 Emploi ou stockage de lessives de soude ou potasse caustique 25,3t NC 

2160-1 Silos et installations de stockage de céréales, grains, produits alimentaires ou 182 m° NC 
tout produit organique dégageant des poussières inflammables 
1. En silos ou installations de stockage {silo à sucre) 

2564-3 Nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces (métaux, matières plastiques.) 601 NC 
par des procédés utilisant des liquides organohalogénés ou des solvants 
organiques (fontaine à solvant) 

2930-1 Ateliers de réparation et d'entretien de véhicules et engins à moteur 120 m? NC       
  * A : Autorisation - D : Déclaration - NC : Non Classé 

‘CHAPITRE 1:3=- CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

“Les”installations et-leurs annexes; "objet du”présent arrêté, sont disposées; "amménagéés et exploitéés conformément aux plans ét données 
techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du 
présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

  
  

 



CHAPITRE 1.4- DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a 
durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée 

CHAPITRE 1.5PERIMETRE D'ELOIGNEMENT 

Sans objet 

  

CHAPITRE 1.6GARANTIES FINANCIERES 

Sans objet 

CHAPITRE 1.7MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un 
changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec.tous 
les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DE L’ÉTUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation. Ces 
compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieu 

-@ette-occasion-sont-supportés-parl'expioitant: TT °     

  

ARTICLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec 
les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre empiacement des installations visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté. nécessite une nouvelle demande 
d'autorisation où déclaration. 

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'étäblissement changée d'exploitant, lé süccesseur fai la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1:7.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

  1.7.6.1-Notification- 

E Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 4u moins avant 
celui-ci. 1 est donné récépissé sans frais de cette notification. 

Hi La notification prévue au I indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, là mise en sécurité du site. 
Ces mesures comportent notamment : ° 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dan: 
déchets présents sur le site 

gereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets, celle des 

r expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à. 

 



- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion : 

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
I. En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 

L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles 1.7.6.2 et 1.7.6.3 ci dessous. 

1.7.6.2 Affectation future du site 
L’affectation future du site est déterminée conformément à la procédure prévue par les articles 34-2 à 34.4 du décret n°77-1133 du 21 
septembre 1977 modifié relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement. 

CHAPITRE 1.8DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

I peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés : 
2 Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des 
dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 51 1-1, dans un délai de quatre ans à compter de la 
Publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise 
en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que 
postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne 
sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.9ARRÊTES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans objet 

  

CHAPITRE 1.10RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS. 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le 
code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, lé code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

Elle vaut déclaration au titre de la loi sur l'eau pour le prélèvement d'eau dans la nappe souterraine ainsi que dans le Canal de Provence. 

  
TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  -CHAPITRE-2:1EXPLOITATION-DES-INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes.les dispositions.nécessaires.dans.ia conception-l'aménagement, l'entretien etf 
- limiter la consommation d'eau et d'énergie 
- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

la gestion des effluents et déchets en fonction de leur caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, .de 
matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité 
publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

‘exploitation des’instaliations-pour:: 

 



TT CHAPITRE 2:4- DANGER:OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS ” 

Les installations de traitement, lorsqu'ellés sont nécessaires au respect des valeurs limites imposées aux rejets, doivent être conçues de 
manière à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des effluents à traîter en particulier à l'occasion du démarrage ou 
de l'arrêt des installations. 

Ces installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche 
doivent être mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme notamment le pH et le débit des effluents 
aqueux issus du traitement des eaux résiduaires. Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un registre éventuellement informatisé et 
tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Si un disfonctionnement de la station de traîtement des eaux résiduaires est susceptible de conduire à Un dépassement des valeurs limites 
imposées aux rejets, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin les 
fabrications concernées. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides ou atmosphérique est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent 
également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui 
équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en 
conditions d'exploitation normele, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

  

ARTICLE 2.2.1..RÉSERVES.DE PRODUITS... ue 

-—Létablissement-dispose-de-réserves-suffisantes-de-produits-on-matièrés ConsonMables tes de manière Courane où occasionnelle pour 
assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu 
propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. . ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous ie contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture,.….). Les 
émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,.…). 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance 
du préfet par l'exploitant. 

   



CHAPITRE 2.5- INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du faït du 
fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Pour ce faire, il transmet immédiatement à l'inspection des installations classées la fiche Gravité-Perception jointe en annexe Il au présent 
arrêté. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection 
des installations classées. I! précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 
terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

- le dossier de demande d'autorisation d'extension de septembre 2006 , 
- les plans tenus à jour, 

les récépissés de déciaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation : 
les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 
aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
tous les documents, enregistrements; résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur:le site durant 5 années au minimum, 

    

  

  

TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible captés à la source et évacués, après traitement éventuél, par l'intermédiaire de 
cheminées pour permettre Une bonne diffusion des rejets. 

Cette disposition de portée générale vise notamment la chaufferie, l'évacuation de l'air issu des souffleuses et l'installation de désodorisation 
de la station de traitement des eaux résiduaires. 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 
l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 

La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée 
_…que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée, L'emplacement de.ces conduits est.tel.qu'il.ne-peut-y-avoir. à-aucun-moment-siphonnage… 

des.effluents:rejetés dans les. conduits .ou.prises d'air avoisinant. Les contours des. conduits:ne présentent pas de:point-anguleux:et la variation 
de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

  

  ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour qué.les rejets correspondants ne 
présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger 
les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur 

fiabiité. ° 

    

 



ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le 

voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. : 

ARTICLE 3.1.4, ENVOLS 

3.1.4.1 Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et 

matières diverses : 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et 

régulièrement nettoyées, 
les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 

Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

3.1.4.2 Stockage 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, 

transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de 

réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de 

respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 

d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

Dans le cas ou les produits pulvérulents ne pourraient être confinées, ils seront à défaut capotés ou arrosés. Dans ce dernier cas, les eaux de 

ruissellement respecteront les dispositions et les valeurs indiquées dans le titre IV du présent arrêté. 

ARTICLE 3.1.5. BRULAGE 

Le brülage à Fair libre est formellement interdit. 

  
CHAPITRE 3.2CONDITIONS DE REJETS 

      

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non 

conforme à ces dispositions est interdit. 

  

Chaque canalisation de rejet d'effluent, nécessitant un suivi dont les points de rejet sont repris ci-après, doit être pourvu d'un point de 

prélèvement d'échantilion et de points de mesure conformes à la norme NFX44052. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions 

doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 3.2.2. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

  

  

          

; x Combustible Hauteur Débit nominal | Vitesse minimale 

Installations raccordées utilisé en m en Nm3h | d'éjection en ms 

Conduit N° 1 | Chaudière gaz Gaz naturef 15.50 2000 5 

Conduit N° 2 | installation de désodorisation du TER néant 15 7000 10 

Conduit N° 3 | Installation de soufflage des bouteilles néant Ventilation 
naturelle         

   …Le-débit des.effluents gazeux. est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de 

pression(101,8 kilopascals).après.déduction de la. vapeur d'eau.(9az secs). : : 

ARTICLE 3.2.3. VALEURS LIMITES DE REJETS 

Les valeurs limites des rejets atmosphériques, (débit, concentration et flux), et leur modalité de contrôle (périodicité …) sont précisées à 

l'annexe À du présent arrêté. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite, En aucun cas, elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs limites fixées par le 

présent arrêté. 

L'autosurveillance est réalisée par l'industriel ou un organisme tiers sous sa propre responsabiité. 

 



Les contrôles externes (prélèvements et analyses) sont réalisés par un organisme agréé par le Ministère .de l'Environnement ou choisi en 
accord avec l'inspecteur des installations classées. Cette opération vise notamment à caler l'autosurveïllance et à s'assurer du bon 

‘fonctionnement des matériels de prélèvements et d'analyses: 

  
TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4 1PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception des installations pour limiter la consommation d'eau. En 
particulier, la réfrigération des machines en circuit ouvert est interdite. 

Les prélèvements d’eau autorisés dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont les 

  

  

  
            

suivants : 

. Débit maximal 
Origine de la ressource = — 

horaire Journalier 

Nappe phréatique 75 m3/h 
Canal de Provence 130 m3/h 
Réseau publie u 115 m3/h 2760 m3f 

  

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D'EAUX 

Les ouvrages de prélèvement dans le Canal de Provence ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 

La mise en place des installations de prélèvernent d'eau est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement-.et de gestion 
des eaux. 

   ln dispositif dé mesure totalisateur. 

    

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Chaque ouvrage de raccordement sur le réseau public , sur les forages en nappe et sur le Canal de Provence est équipé d'un dispositif de 
disconnexion. 
Chaque réseau doit être indépendant et le réseau d'eau potable devra être protégé de toute contamination. 
En outre, seule l'eau du réseau d'alimentation public peut être utilisée pour les usages sanitaires et alimentaires. 
Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en communication des nappes d'eau distinctes, 
et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou 
d'utilisation de substances dangereuses. Un rapport de fin de travaux est établi par l'exploitant et transmis au préfet. Il synthétise te déroulement 
des travaux de forage et expose les mesures de prévention de la pollution mises en œuvre. 
En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation ou le comblement de cet ouvrage afin 
d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines et la mise en communication de nappes d'eau distinctes. Les mesures prises ainsi que leur 
efficacité sont consignées dans un document de synthèse qui est transmis au préfet dans le mois qui suit sa réalisation. La réalisation de tout 
nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact 
hydrogéologique. 

CHAPITRE 4.2COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Ce dispositif est relévé journellement. Ces résultats 7" 

  
ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES | _ 

Tous les effluents aqueux Sont canalisés. Tout réjet d'effluent liquide non prévu aux chapitres suivants du présent arrêté ou non conforme à 
leurs dispositions est. interdit. . - : . : rare je 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est:interdit d'établir des liaisons directes 
entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des effluents. 

  

 



ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un.plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque 
modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de 
secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs ou tout ‘autre dispositif 
permettant un isolement avec la distribution alimentaire...) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature {interne ou au milieu). 
-les bassins d'orage /confinement 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions 
physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les efflients aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits 
toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

4.2.4.1.Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une protection efficace 
contre le danger de propagation de flammes. 

4.2.4.2.Isolement avec les milieux 

Un dispositif doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus 
en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou. à partir d'un poste de commande. Leur.entretienpréventif.et 
leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

L'établissement est équipé de bassins de confinement ou de tout autre dispositif équivalent pouvant recueillir l'ensemble des eaux susceptibles 
d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour l'extinction. 
Le volume de ces bassins est déterminé au vu du dossier de demande d'extension, soit 3945 m° au total (cf article 4.3.8 ci-dessous). 
Les organes de commande nécessaires à l'isolement de ces bassins par rapport au milieu récepteur, doivent pouvoir être actionnés en toutes 
circonstances. 

CHAPITRE 4,3TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les rejets directs où indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent 
arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.2. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de conditions d’anaérobie dans des bassins de stockage 
ou-de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs 
sont couverts autant que possible et sj besoin ventilés. 

  

  ARTICLE 4,3.3.-ENTRETIEN-ET-CONDUITE-DES-INSTALLATIONS-DE-FRAÏITEMENT. 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont mesurés 
périodiquement.et-portés.sur.un.registre..… Le es RTE s I men 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

  

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de 
rejet des eaux, les dispositions prisés pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été 
procédé. 

ARTICLE 4,5.4. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISÉS PAR LE PRÉSENT ARRÊTÉ 

Les réseaux de collecte dés effluents générés par l'étabiissement aboutissent aux points de rejet qui présentent ies caractéristiques suivantes : 

 



  

  
  

  

  

NATURE TRAÎTEMENT AVANT REJET POINT DE REJET DES EFFLUENTS MILIEU RECEPTEUR 

Nord -Eaux usées, industrielles. -Station d'épuration interne Réseau communal puis ruisseau du 
Eaux pluviales bassin d'orage À -Déshuileur Merlançor 

: su seb Réseau communal puis ruisseau du Nord Ouest Eaux pluviales bassin d'orage C Déshuileur Merlançon 

_  p PU Fossé, réseau communal puis ruisseau Ouest 1 Eaux pluviales bassin d'orage B Déshuiileur du Merlançon           
  

ARTICLE 4.3.5, CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

4.3.5.1.Conception 

4,3.5.1.1  Rejets dans le milieu naturel 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu 
récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

4,3.5.1.2 Rejet dans une station collective 

Sans objet. 

3.3.5.1.Aménagement 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons aménagé de façon à faciliter l'intervention 
d'organismes extérieurs, à la demande de l'inspection des installations classées . 

Ces points sont implantés dans une section dont jes caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime 
d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que ia vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des 
seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

3.3.5.2. Equipements ee ne 
“Le système permettant le prélèvement continu en sortie de la station de traitement des eaux résiduaires est proportionnel au débit sur une 
  

  

un -durée.de 24h, dispose d'enregistrement-et permet-la-conservation-des-échantillens-è-une-température de-4€; 

3.3.5.3. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu nature! directement ou indirectemen 
inflammables ou odorantes, 

de tous produis susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, 
directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnément des ouvrages. 

t des gaz ou vapeurs toxiques, 

ARTICLE 4.3.6. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément vers le milieu récepteur chacune des diverses catégories d'eaux polluées issués 
des activités ou sortant des ouvrages d'épuration internes. 
Les eaux industrielles polluées ainsi que les saux sanitaires sont traitées dans la station d'épuration de l'usine avant rejet dans Je réseau 
communal. 
Les eaux industrislles assimilables à un rejet non poltué {environ 80 m°/j issus du traitement de l'eau potable et du rinçage des bouteilles 

--Propres).sont-rsjetées.à-la-sortie-de-la-station-de-traitement-des-eaux-résiduaires:-en"amont: durdispositif de-prélèvement etde contrôle des" 
eaux: 

ARTICLE-4.3.7. VALEURS:LIMITES-D'ÉMISSION-DES-EAUX-RÉSIDUAIRES-APRÈS-ÉPURATION 
Les valeurs limites admissibles et les modalités de suivi des rejets sont fixées en annexe 2 au présent arrêté. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas, elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs limites 
fixées par le présent arrêté. 

L'autosurveillance est réalisée par l'industriel ou un organisme tiers sous sa propre responsabilité, 

Les contrôles externes (prélèvements et analyses) sont réalisés par un organisme agréé par le Ministère de l'Environnement ou choisi en 
accord avec l'inspecteur des installations classées, Cette opération vise notamment à caler l'autosurveillance et à s'assurer du bon 
fonctionnement des matériels de prélèvements et d'analyses. 

   



L'ensemble des résultats est transmis à l'inspecteur des installations classées tous les mois, accompagné de commentaires sur les causes des 
dépassements constatés, ainsi que les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

ARTICLE 4.3.8. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Il est interdit d’étabiir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents pollués ou 
susceptibles d'être poliués. 

Les eaux pluviales récupérées sur les toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces imperméables 
doivent être collectées par un réseau d'eaux pluviales aménagé et raccordé à trois bassins de confinement (capacités mini de 1340 m° ,2135 
m° et 470 m° jtels que définis dans l'étude IMPAC du 31/08/2006 jointe à la demande d'autorisation d'extension. 

Ces bassins doivent permettre : 
-de traiter le premier flot des eaux susceptibles d'être polluées par un effet de rinçage du sol, 
-de réguler le débit des précipitations en cas de pluie cinquantenale 
-de recueillir les eaux susceptibles d'être polluées lors d’un incendie ou d'un accident. 

Chaque bassin est équipé d'un séparateur d'hydrocarbures permettant d'obtenir en sortie une concentration en hydrocarbures inférieure à 5 
mgA. 
ILest également muni d’un système de fermeture commandée, installé en sortie, permettant de confiner les eaux retenues. 

Les eaux collectées lors d’un incendie ou d’un accident ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et si 
besoin traitement approprié. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin en vue de respecter les valeurs limites en concentration 
fixées par le présent arrêté. 

  

TITRE 5- DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les’dispasitions nécessaires dans la conception, l'aménagement: et l'exploitation de'ses' installations pour ASSUrer Une "7" 
bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

Les déchets sont triés sur le site dans des poubelles et des containers spécifiques puis rassemblés et stockés sur le parc à déchets d'une 
superficie de 700 m°, en vue de la collecte par des sociétés spécialisées. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur 
élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets 
valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant réglementation de la 
récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs 
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux 

ou contaminé par des PCB. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 94-608 du 13 juillet 1994 et de l'article 8 du 
décret n°99-374 du 42 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 2002-1563 du 24 décembre 2002 : ils sont remis à 
des. opérateurs. agréés (Collecteurs où exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui.utilisent ces déchets pour.des travaux 
publics, de remblaiement, de génie civil où pour l'ensilage. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne 
présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et 
aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

    

 



ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts mentionné à l'article L514.1 du code 
de l'environnement. Il s'assure que les installations visés à l'article L511-1 du code de l’environnement utilisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de l'arrêté 
ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route au 
négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

  
TITRE 6- PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne 
ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour 
celle-ci. 

  

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations relevant 
du livre V - titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

  

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES.ET.ENGINS…... 

nn Les véhicules. de.transport..les matériels.de.manutention-et.les.engins-de.chantier-utilisés-à-lintérieur-de-létablissement--et-susceptibles-de— 
constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur {les engins de chantier doivent répondre aux dispositions 
du décret n° 96-79 du 23 janvier 1996 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….} gênants pour te voisinage est interdit 
sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2NIVEAUX ACOUSTIQUES 
  

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

L'ensemble des activités de l'établissement, y compris le bruit émis par les véhicules et engins, doivent respecter les valeurs d'émergence 
admissibles définies ci-dessous. 

   



  
supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 6 dB{A} 4 dB {A} 
égal à 45 dB {A) 

supérieur à 45 dB(A) 5 dB (A) 3 dB (A)         
  
De plus, la durée d'apparition de tout bruit particulier, à tonalité marquée, de manière établie ou cyclique ne doit pas excéder de 30 % la durée 
de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes visées ci-dessus. 

On appelle émergence la différence entre le niveau ambiant, éfablissement en fonctionnement et le niveau du bruit résiduel lorsque 
l'établissement est à l'arrêt. 

On appelle zones à émergence réglementée : 

l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation et leurs partiés extérieures 
éventuelles les plus proches {cour, jardin, terrasse), 

les zones constructibles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date-de l'autorisation 

l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté d'autorisation dans les 
zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles ies plus proches (cour, jardin, terrasse), à 
l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanaies ou industrielles, 

  
TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7. ERINCIPES DIRECTEURS 

    

    

Lu L'exploitant prend toi foutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents at accidents-susceptibles de. <oncermner.les.installations.et.pour.……. 
en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, 
dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées. 

1 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques.des substances et préparations 
dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement nature, état physique et quantité, 
emplacements} en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est régulièrement tenu à jour. 

Cet inventaire.est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICGEE-7:2:2; -ZONAGE-DES-DANGERS INTERNES "À L'ÉTABLISSEMENT = 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l’origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la 
““présence-de:substances-ou préparations dangereuses:stockées-ou’utilisées ‘ou"d'atmosphères-nocives ‘où explosiblés pouvant survenir soit de" ni 

façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec. une faible 
fréquence s de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La natute exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et 
en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

  

 



CHAPITRE 7.3INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règies de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés 
par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible 
de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficuité, 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux conséquences d'un 
accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables...} pour les moyens d'intervention. 

7.3.1.1 Gardiennage ef contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à là connaissance permanente des personnes présentes dans 
l'établissement. 

Un gärdiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement compétente en 
matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant les périodes'de gardiennage. 

7.3,1.2 Caractéristiques minimales des voies de circulation (accès pour les engins des pompiers) 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- … largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

-.. rayon intérieur de giration : 11 m 

-_ hauteur libre : 3,50 m 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu, 

  
ARTICLE 7.3.2. BÂTIMENTS. ET LOCAUX..." "ue 

  

plesion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités de l'installation, 
Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être l’objet d'une ex 
où protégés en conséquence. 

Les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, 
d'incendie et d'explosion. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et 
l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Des cantons de désenfumage d'une surfâce maximale de 1600 m° et d'une longueur inférieure à 60 m sont mis en place dans les bâtiments EN, 
S,etES. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le matériel conforme 
aux normes françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel. 

  

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en pemanence conforme.en.tout point à ses-spécifications techniques-d'origine.— 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
  

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectué au rninimurn une fois par an par un organisme compétent qui mentionnera 
très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. Cette vérificatiôri portera notamment sur la conformité des installations par 
rapport_à..la..directive.99/92/CE :(directivs.ATEX):et-leurs.décrets-d'application endroit français-1553-etf554-du-24-décembre 2002: Les 
conclusions de ce rapport seront transmises à l'inspection des installations classées dans un délai de 3 mois suivant la configuration finale de 
l'usine. 

   

Les masses métalliques contenant etfou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des charges 
électrostetiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

   



ARTICLE 7.5.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles unie agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, 
directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à fa qualité de l'environnement, sont protégées 
contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 où à toute norme en vigueur dans un Etat membre 
de la C.E. où présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié fous les cing ans. Une vérification est réalisée après travaux ou après impact de 
foudre dommageable, comme le prévoit Farticle 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à 
l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre 
d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

ARTICLE 7.3.5, SÉISMES 

Sans objet 

ARTICLE 7.3.6. AUTRES RISQUES NATURELS 

Sans objet 

CHAPITRE 7.4GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur 
développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement. (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
nérmial, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites. 

Ces consignes ou modes opératoires ressortent de l'application du système de gestion de la sécurité. Sont notamment définis : la fréquence de 
vérification des dispositifs de sécurité le détail des vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, [lors d'opérations 
exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux 
dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies par l'exploitant ou dans les modes opératoires. 

  

Les opérations de lancement de nouvelles fabrication, le démarrage de nouvelles unités, ainsi que toute opération délicate sur le plan de la 
sécurité, sont assurées en présence d'unencadrement approprié: 

La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux attestant que les installations sont aptes à être 
utilisées. 

ARTICLE 7.4.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou enfreposés des substances et préparations dangereuses ainsi que 
les divers moyens. de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. I! convient en particulier, de s'assurer du bon 
fonctionnement des dispositifs de sécurité 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une 
connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf 
pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Oùtre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le sité, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation 
sür les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accidenit et, sûr là mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour Vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment: 

toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en œuvre, 

les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un 
entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'aitérer les capacités de réaction face au danger. 

 



  

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et 
toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur 
intégration au sein des installations. ou unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nommément désignée. 

7.4.5.1 Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

. la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 

les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la mise en 
sécurité des installations, 

les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens deluite (incendie, etc.) mis à la 
disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à vérifier le respect 

des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des 

installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent faire l'objet d'une 
procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement interviennent pour tous travaux ou interventions qu'après avoir 
obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

é des.installations 

  

en.préalable aux iravaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas [à sécuri 

à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

  

CHAPITRE 7.5ELÉMENTS IMPORTANTS DESTINÉS À LA PRÉVENTION DES 
ACCIDENTS 

Sans objet 

CHAPITRE 7.6PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de 
rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi .souvent que. le.justifieront .les 
conditions d'exploitation. 

Ées"vérficatons, ‘és opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées”Sir un registre Spécial tenu à la” disposition de 
linspéction des installations classées. 

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les-füts;-réservoirs-et-autres -emballages:-les récipients-fixes-de-stockage-de-produits-dangereux-d'un-volume-supérieur-à-800-1-portent-de- 
manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, 8 numéro et le symbole de danger défini dans [a réglementation relätive à 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les codes 
correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

    

 



ARTICLE 7.6.5. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention 
dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de ia capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et au feu. 

Elie peut être contrôlée à tout moment. Il ên est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent aucun moyen de 
vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en particulier de la 
différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant- notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées 
en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur 
élimination, dans des conditions ne présentant pas de risqués de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour tes populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Lorsque la rétention définie dans le présent article n'existe pas, le sol de l'atelier doit permettre de diriger les liquides accidentellement répandus 
vers le"réseaudes"eaux industrielles polluées"et lastation dé traitement de ces eaux TT TT TT TT 

ARTICLE 7.6.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations. doivent être installées à l'abri des chocs ef. donner toutes garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, 
chimiques ou électrolytiques. I! est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets où clapets d'arrêt, 
isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.6.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux pour l'environnement, n'est autorisé 
sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnés ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veillé à cé que les volumes potentiels dé rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales 
respectent les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI ‘ | EL 

' Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dangereuses sont 
limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement rorial. 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règtes de 
Part. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter ls renversement accidentel 
des emballages (arrimage des fûts...) 

 



—Mainfenance-et-les-conditions-d'essais-périodiques-de-ces- matériels. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et 
aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur débordement en 
cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux spécifications techniques que requiert 
leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 
En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci conformément à 
l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec les services d'incendie et 
de secours (cf plan annexe 19 du dossier de demande d'extension). 

L'établissement est doté d’un ou plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur emplacement résulte de la 
prise en compte des scénarit développés dans l'étude des dangers et des différentes conditions météorologiques. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. il doit fixer les conditions de 

Eesdates les modalités de ces contrôles et les Observations constatées doivent être nscrités sur un régistré tenu à la disposition des services 
de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Sans objet. 

ARTICLE 7.7.4, RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum les moyens 
définis ci-après : 

un réseau d'eau d'incendie privé alimentant 11 poteaux d'incendie de 100 mm de diamètre et un poteau d'incendie de 150 mr, 
d’un modèle incongelable et comportant des raccords normalisés. Ce réseau est capable de fournir un débit minimum de 720 m° /h 
en fonctionnement simultané sur 6 poteaux d'incendie, 

des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et 
notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et 
déchets; 

25'robinets d'incendie armés dont 12"dans le bâtiment ES'et 6 dans le bâtiment EN, répartis dé façon. à ce que tout point soit 
atteint par deux jets de lances opposés ‘; 

d'un système d'extinction automatique d'incendie dé type sprinkler relié à une capacité de 1000 m°, pour les cellules de stockage 
EN, S, ES, ES2; 

- d'un système de détection automatique d'incendie : 

des réserves de sable meuble ét sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et 
des pelles : 

  

 



-feu séparant l'atelier de production des bâtiments de stockage, 
- des colonnes sèches formant rideau d'eau au droit des murs coupe: 

, et pouvant être alimentées à partir de chaque extrémité des 
équipées de raccords pompier normalisés montés sur une vanne. 
cellules; 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

L'établissement dispose en toute circonstance de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. 1! utilise en outre deux sources d'énergie distinctes (lune en secours de l’autre) pour alimenter les groupes de pompage lorsque ceux-ci sont nécessaires. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité opérationnelle permanente. 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ | 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un Sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou.le maintien en sécurité de l'installation, 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluidès), 
= les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et notamment 

les conditions d'évacuation des déchets et eaux souiliées en cas d'épandage accidentel, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l' 
de secours, etc. 

= la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin dé prévenir tout transfert de pollution vers le milieu 
récepteur. ne nv nr 

‘établissement, des services d'incendie et 

"TARTICEE 7.7.6. CONSIGNES GENERALES D'EXPLOITATION 
Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques idenitifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exciusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en cas d'appel. 

TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les dispositions ci dessous s'appliquent en complément des règles générales édictées précédemment. 

CHAPITRE 8.1 ZONES D'ENTREPOTS (BATIMENTS ENS et ES) 

ARTICLE 8.1.1GENERALITES 

8.1.1.1 
Onentend par : 
Cellule : partie d’un entrepôt compartimenté, objet des dispositions des articles 8.1.3 et 8.1.4 ci dessous | Hauteur.:.Ja.hauteur.d'un.bâtiment.d'entrepôt.est la-hauteur-au faîtage; c'est-à-dire-la ‘hauteur au point ls plis haut de là toiture” a bâtiment {hors murs séparatifs dépassant en toiture). 
Bandes de protection : bandes disposées sur les revêtements d'étanchéité le lon: 
propagation d’un sinistre d'une cellule à l'autre par la toiture. 
Réaction et résistance au feu des éléments de construction, classe et indice T30/1, gouttes enflammées : ces définitions sont celles figurant dans les arrêtés du 10 septembre 1970 relatif à la classification des couvertures en matériaux combustibles par rapport au danger d'incendie résultant d'un feu extérieur, du 30 juin 1983 modifié et du 3 août 1999 pris en application du code de la construction et de l'habitation. 

g des murs séparatifs entre cellules, destinées à prévenir la 

 



Matières dangereuses : substances où préparations figurant dans l'arrêté du 20 avril 1994 modifié (tels que toxiques, inflammables, explosibles, 
réagissant dangereusement avec l'eau, oxydantes ou comburantes). 

8.1.1.2 

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur iocalisation, la nature des dangers ainsi que leur quantité. 
L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour l&s matières dangereuses, prévues 
dans le code du travail, 
Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à [a disposition des services d'incendie et de secours et de 

l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.1.2 IMPLANTATION - ACCESSIBILITE 

8,1.2.1 

Les distances d’éloignement Z1 (flux thermique de 5KW/m° effet létal) et Z2 (flux thermique de 3 KW/m? brûlures significatives), résultant des 
calculs effectués dans l'étude de danger jointe au dossier de demande d'extension, doivent être celles définies sur le plan annexe 17 n° AFB 
416 IGE HSE SCH 011 rév.B ind.0. 
Par ailleurs, les parois extérieures de l'entrepôt ou les éléments de structure dans le cas d’un entrepôt ouvert, sont implantées à une distance 
minimale de 20 mètres de l'enceinte de l'établissement. 
À l'exception du logement éventuel pour le gardien de l’entrepôt, l'affectation même partielle à l'habitation est exclue dans les bâtiments visés 
par le présent article. 

8.1.2.2 

L'entrepôt doit être en permanence accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Une voie au moins est 
maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'entrepôt. Cette voie doit permettre l'accès des engins de secours des sapeurs- 
pompiers et les croisements de ces engins. 
À partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l'entrepôt par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de 
large au minimum. 

Les véhicules dont ia présence est liée à l'exploitation de l'entrepôt doivent pouvoir stationner sans occasionner de gêne sur les voies de 
circulation externe à l'entrepôt tout en laissant dégagés les accès nécessaires aux secours, même en-dehors des heures d'exploitation et 

d'ouverture de l'entrepôt. 

ARTICLE 8.1.3 DISPOSITIONS RELATIVES AU COMPORTEMENT AU FEU DES ENTREPOTS 

8.1.3.1 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément (murs, toiture, poteaux, poutres par exemple) suite à un 
sinistre n'entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de 

…fecoupement, sf ne favorise pas feffondrement.de la structure vers l'extérieur de la première. cellule en feu…… 
En vue dé prévenir la propagation d un incendie à l’éntrepôt où entre parties dé l'entrepôt, celui-ci vérifie les corid ons constructives minimales 

    

” uivant: 

- les murs extérieurs sont construits en matériaux MO, sauf si le bâtiment est doté d'un dispositif d'extinction automatique d'incendie ; 
- en ce qui concerne la toiture, ses éléments de support sant réalisés en matériaux MO et l'isolant thermique (s'il existe) est réalisé en matériaux 
MO ou M1 de Pouvoir Calorifique Supérieur (PCS) inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg. L'ensemble de la toiture (éléments de support, isolant et 
étanchéité) doit satisfaire la classe et l'indice-T 30/1 ; 

- les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas, lors d'un incendie, produire de gouttes enflammées ; 
- pour les entrepôts à simple rez-de-chaussée de plus de 12,50 m de hauteur, la stabilité au feu de la structure est d'une heure, sauf si le 
bâtiment est doté d'un dispositif d'extinction automatique d'incendie et qu'une étude spécifique d'ingénierie incendie conclut à une cinématique 
de ruine démontrant le non-effondrement de la structure vers l'extérieur de la première cellule en feu et l'absence de ruine en chaîne, et une 
cinétique d'incendie compatible avec l'évacuation des personnes et l'intervention des services de secours ; 
- les ateliers d'entretien du matériel sont isoiés par une paroi ef un plafond coupe-feu de degré 2 heures ou situés dans un local distant d'au 
moins 10 mètres des cellules de stockage. Les portes d’intercommunication sont coupe-feu de degré 2 heures et sont munies d'un ferme-porte : 
- les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de “quais” destinés à accueillir le personnel travaillant directement sur ies 
stockages et les quais, sont situés dans un local clos distant d'au moins 10 mètres des cellules de stockage, ou isolés par une paroi, un plafond 
et des portes d'intercommunication munies d'un ferme-porte, qui sont fous coupe-feu de degré 2 heures, sans être contigus avec les cellules où 
sont présentes des matières dangereuses. 

8.1,3.2 

Les ‘cellules”de stockage ‘sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1600 mètres carrés et d'Une longueur: 
“maximale de 60 mêtres. Lés cantons sont délimités par des écrans de cantonnement, réalisés én matériaux MO (ÿ compris leurs fixations) et 
stables au feu de degré un quart d'heure, ou par la configuration de la toiture et des structures du bêtiment.… 
Les canions de désenfimage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits 
imbrüûlés. 
Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées, La surface utile de l'ensemble de ces 
exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de désenfumage. 
IE faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1 000 mètres carrés de-superficie de toiture. La surface utile d'un exutoire ne doit pas être 

inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 mètres carrés. Les dispositifs d'évacuation ne doivent pas être implantés sur la toiture à moins de 
7 mètres des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. 
La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de l'entrepôt de sorte que l'actionnement d'une 
commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autrès commandes. Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les 
issues du bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. 

  

    

 



Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, sont réalisées soit par des 
ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

ARTICLE 8.1.4 COMPARTIMENTAGE ET AMENAGEMENT DU STOCKAGE 

8.1.4.1 

L'entrepôt est compartimerité en cellules de stockage afin de limiter la quantité de matières combustibles en feu lors d’un incendie. 
Ce compartimentage doit permettre de prévenir la propagation d’un incendie d’une cellule de stockage à l'autre. 
Pour atteindre cet objectif, les cellules doivent respecter les dispositions suivantes : 
- les-parois qui séparent les cellules de stockage doivent être des murs coupe-feu de degré minimum 2 heures ; 
- les percements effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines, sont rebouchées afin d’assurer un degré 
coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs : 
- les ouvertures effectuées dans les murs où parois séparatifs, par exemple pour le passage de galeries techniques, sont munies de dispositifs 
assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs où parois séparatifs ; 
- les portes communicantes entre les cellules doivent être coupe-feu de degré 2 heures et munies d'un dispositif de fermeture automatique qui 
doit pouvoir être commandé de part et d'autre du mur de séparation des cellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas 
être gênée par des obstacles ; 

- les parois séparatives doivent dépasser d’au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. De plus, des colonnes sèches placées le 
long des parois, séparant | ‘atelier de production des zones de stockage EN, $ et ES seront installées conformément à l'article 7.7.4 ci-dessus. 
- siles murs extérieurs n'ont pas un degré coupe-feu 1 heure, les parois séparatives de ces cellules sont prolongées latéralement aux murs 
extérieurs sur une largeur de 1 mètre ou de 0,50 mètre en saillie de la façade dans la continuité de la paroi. 

8.1.4.2 

La taille des surfaces des cellules de stockage doit être limitée de façon à réduire la quantité de matières combustibles en feu et d'éviter la 
propagation du feu d'une cellule à l'autre. 
Le surface maximale des cellules est égale à 3 000 mètres carrés en l'absence de système d'extinction automatique d'incendie ou 6 000 mètres 
carrés en présence de système d'extinction automatique d'incendie. 

8.1.4.3 

Les matières chimiquement incompatibles où qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse ou qui sont de nature à aggraver 
un incendie, ne doivent pas être stockées dans la même cellule. 
De plus, les matières dangereuses doivent être stockées dans des cellules particulières. Ces cellules particulières sont situées en rez de 
chaussée sans être surmontées d'étages ou de niveaux. 

8.1,4.4 

Les matières conditionnées en masse (palettes, etc. ) forment des flots limités de la façon suivante 

  

  1°) surface maximale des flots au sol : 500 m°; 
2°}.hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum: 
3°) distance entre deux flots : 2 mètres minimum ; 
4°) une distance minimale de 1 mêtre est maintenue entre le sommet des îlots et la base de la toiture ou le plafond ou de tout système de 
chauffage ; cette distance doit respecter la distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique 
d'incendie, lorsqu'il existe. 

Goncernant les matières stockées en rayonnage ou en palettier, les dispositions des 1°), 2°) et 3°) ne s'appliquent pas lorsqu'il y a présence de 
système d'extinction automatique. La disposition 4°) est applicable dans tous {es cas. 
La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides est limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur, quel que soit le mode de 
stockage. 
Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres sur le ou les côtés ouverts. Une 
distance minimale de 1 mêtre est respectée par rapport aux parois, aux éléments de structure et à la base de la toifure ou du plafond ou de tout 

système de chauffage. 

ARTICÉE 8.1.5 MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

La détection automatique d'incendie dans les cellules de stockage avec transmission de l'alarme à l'exploitant est obligatoire. Le type de 
détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. 
Les cellules de stockage sont équipées d’un système d'extinction automatique de type sprinkler. 
De plus, une colonne sèche conforme à l'article 7.7.4 ci-dessus, est placée le long des parois séparant l'atelier de production des zones de 
stockage EN, S,etES. 

ARTICÉE 8.1.6 DISPOSITIONS RELATIVES A L'EXPLOITATION DE L'ENTREPOT 

8.1.6,1 

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles ñ peut y avoir présence de personnel comportent . 
dés dégagements permettant une évacuation rapide. 
En outre, le nombre minimal.de ces issues doit permettre que tout point de l'entrepôt. ne soit pas distant de plus de 50 mètres effectifs (parcours 
d’une personne dans les allées) de l'une d'elles, et 25 mètres dans les parties de l'entrepôt formant cul-de-sac. 
Deux issues au moins vérs l'extérieur de l'éntrepôt où sur'un éspaceé protégé, dans deux directions opposées, sont prévues dans chaque cellule 
de stockage d'une surface supérieure à 1000 m2. En présence de personnel, ces issues ne sont pas verrouillées. 

8.1.6.2 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation, ou sont protégés contre les 
chocs. 
Hs sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 
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8.1.6.3 

Le chauffage des. entrepôts de stockage et de ieurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur 
thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérothermes à gaz ne sont pas 
autorisés dans les cellutes de stockage. 
Dans le cas d’un chauffage par air chaud puisé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les gaines d'air chaud sont 
entièrement réalisées en matériau MO. En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'eiles sont calorifugées, ne sont garnies que de 
calorifuges MO. Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent un mur entre deux cellules. 
Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés ou isolés des cellules de 
stockage. 
Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que 
celles prévues pour les locaux dans lésquels ils circulent. 
Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les iocaux 
dans lesquels ils sont situés. 

ARTICLE 8.1.7 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses où 
polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

ARTICLE 8.1.8 

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un " permis d'intervention " et éventuellement d'un " permis de feu " et en respectant 

une consigne particulière, 
Le “permis d'intervention " et éventuellement le " permis de feu "et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par 
une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le " permis d'intervention " et 
éventuellement le “ permis de feu " et la consigne particulière relative à la sécurité de l'instaliation,. doivent être signés par l'exploitant et 
l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant 
ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 8.1.9 

Dans le trimestre qui suivra le début de l'exploitation des nouveaux bâtiments de stockage, l'exploitant organisera un exercice de défense contre 
l'incendie. Celui-ci est renouvelé tous les deux ans. 

ARTICLE 8.1.10 

Les zones d'entrepôts doivent être surveillées en permanence par gardiennage ou télésurveillance. 

CHAPITRE. 8.2-INSTALLATION DE SOUFFLAGE DES BOUTEILLES P.E.T. 

  

ARTICLE 8.2.1 COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 

Les locaux abritant l'installation de transformation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes 

- ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré 1/2 heure si la hauteur sous pied de ferme n'excède pas 8 mètres 
et de degré 1 heure si la hauteur sous pied de ferme excède 8 mètres ou s'il existe un plancher haut ou une mezzanine, 
- plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré 1 heure, 
- murs extérieurs et portes pare-flamme de degré 1/2 heure, les portes étant munies d'un femme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture 

aufomatique, 
- couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO ou couverture constituée d'un support de couverture en matériaux MO, et d'une 
isolation et d'une étanchéité en matériaux classés M2 non gouttants, à l'exception de la surface dédiée à l'éclairage zénithal et aux dispositifs 
permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion. 
D'autre part, afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, l'installation visée est séparée des installations relevant des rubriques 2662 et 
2663 (à l'exception des en-cours de fabrication dont la quantité sera limitée aux nécessités de l'exploitation), et des bâtiments où locaux 
fréquentés par le personnel et abritant des bureaux ou des lieux dont la vocation n'est pas directement liée à l'exploitation de l'installation : 
- soit par une distance d'au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts, 
- soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement, dans les autres cas. Les 
portes sont coupe-feu de degré 1 heure et munies d'un femme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la couverture. Les matériaux utilisés pour l'éclairage 
zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes enflammées au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 modifié portant classification des 
malériaux de construction et d'aménagement selon leur réaction au feu et définition des méthodes d'essais. 
Les locaux doivent être équipés en partie haute d'éxütoires de fumée, gaz dé combustion et chaleur dégagés en Cas d'incendie (lanterneaux en 
toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent être à commande automatique et manuelle et leur surface 
ne doit pas être inférieure à ‘2 % dé la surface géométrique de la couverture. D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d'i mètre 
du reste-de la structure par une surface réalisée en matériaux MO. Lés commandes d'ouverture. manuelle sont placées à proximité des accès. 
Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 
La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage zénithal sur une largeur de 4 mètres de part et 
d'autre à l'aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs. 
Dans le cas d'une installation équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage, toutes dispositions doivent étre 
prises pour que l'ouverture automatique ou manuelle des exutoires de fumée et de chaleur n'intervienne que postérieurement à l'opération 
d'extinction. 

 



ARTICLE 8.2.2 ACCESSIBILITE 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. En cas de local fermé, une des façades est 

équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. 

ARTICLE 8.2,3 VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter fout risque d'atmosphère 

explosible 
Le point de rejet des effluents atmosphériques doit dépasser d'au moins 3 mètres les bâtiments situés dans un rayon de 15 mètres 

CHAPITRE 8.3 UTILISATION DE SUBSTANCES RADIOACTIVES 

ARTICLE 8.3.1 SOURCES ET SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Le présent arrêté vaut autorisation au sens de l'article L. 1333-4 du code de la santé publique, pour les activités nucléaires mentionnées 

conformément au tableau ci-dessous : 

  

  

Radio- Nbre de Type de Type Lieu d'utilisation 

nucléide sources Q source d'utilisation et / ou de stockage 

Am 241 7 1169000 Scellée Mesure de | atelier de conditionnement 

niveau               
  

Les sources visées par le présent article sont réceptionnées, stockées et utilisées dans l'atelier de conditionnement, et sont installées à poste 

fixe sur les installations de fabrication. 

ARTICLE 8,3.2 RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE 

Le présent arrêté s'applique aux substances radioactives sans préjudice des dispositions applicables au titre des autres réglementations (code 

de la santé publique notamment les articles R 1333-1 à R1333-54, code du travail notamment les articles R 231-73 à R231-116) et en particulier 

de celles relatives au'transport des matières radioactives et à l'hygiène et la sécurité du travail. En matière d'hygiène et de sécurité du travail, 

sont en particulier concernées, les dispositions relatives : 

  2777" à la formation du personnel 
……….qux-Contrôles-initiaux.et.périodiques.des.sources.et.des.appareils.en.contenant   

- à l'analyse des postes de travail 
- au zonage radiologique de l'installation 
- aux mesures de surveillance des travailleurs exposés 
- au service compétent en radioprotection 

ARTICLE 8.3.3 CESSATION D'UTILISATION 

La cessation de l’utilisation de radionucléides, produits ou dispositifs en contenant, doit être signalée au Préfet et à l'inspection des installations 

classées. En accord avec cette dernière, l'exploitant demandeur met en œuvre toutes les mesures pour remettre le site dans un état tel qu’il ne 

s'y manifeste aucun des risques et nuisances dus à l'exercice de l'activité nucléaire autorisée. En particulier, ie chef d'établissement doit 

transmettre au préfet et à l'institut de radioprotection et sûreté nucléaire (IRSN) l'attestation de reprise des sources radioactives scellées 

délivrée par le fournisseur. 

Les résidus de démantèlement d'installations présentant des risques de contamination ou d'irradiation devront être remis à un organisme 

régulièrement autorisé pour procéder à leur élimination. 

ARTICLE 8.3.4 GESTION DES SOURCES RADIOACTIVES 

Toute cession .et acquisition de radionucléides sous forme de sources scellées ou non scellées, de produits. ou. dispositifs en contenant, doit 

donner lieu à un enregistrement préalable auprès de l'Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire, suivant. un formulaire délivré par cet 

organisme. 

Afin de prévenir tout risque de peïté où dé Vôi, l'exploitant met en place Un processus systématique et formalisé de süivi des mouvements de 

sources.radioactives. qu'il. détient. depuis leur acquisition jusqu'à leur cession ou leur élimination ou leur reprise par un fournisseur où un 

organisme habilité. Ce processus, établi conformément à l'article R.1333-50 du code de la santé publique et du Sécond ‘alinéa dé l'article 

R.231-87: du- code du: travail, doit. également permettre à l'exploitant de justifier en. permanence. de. l'origine .et de. la destination des 

radionucléides. présents dans son établissement. 

L'inventaire des sources mentionne les références des enregistrements obtenus auprès de lnstitut de radioprotection et sûreté nucléaire 

{IRSN). 

Afin de consolider l'état récapitulatif des radionucléides présents dans l'établissement, le titulaire effectue périodiquement un inventaire 

physique des sources au moins une fois par an. 

  

   



En application de l'article R. 231-112 du code du travai et de manière à justifier le respect du présent article, l'exploitant tient à la disposition de linspection des installations classées un document à jour indiquant notamment pour chaque source : 

- les caractéristiques de la source, 
- toutes l&s modifications apportées à l'appareillage émetteur ou aux dispositifs de protection, 
= les résultats des contrôles prévus aux articles R231-84 et R231-86 du code du travail. 

Pour l'enregistrement de mouvement et le suivi des inventaires de sources : 
Unité d'expertise des sources 

IRSN/DRPH/SER 
BP 17, 92262 Fontenay-aux-roses 
Tél. : 01 58 35 95 13 
hilaire.mansoux@irsn.fr 

  

ARTICLE 8.3,5 PERSONNE RESPONSABLE DE L'ACTIVITÉ NUCLÉAIRE 

Dès notification du présent arrêté, et en application de l'article L 1333-4 du Code de la Santé Publique, l'exploitant désigne une personne physique directement responsable de l’activité nucléaire autorisée. 
Cette personne est chargée : 

- de la mise en œuvre des mesures de protection et d’infol 
rayonnement (article L1333.8 du code de la santé publique), 

- de la transmission à l'IRSN des infomations relatives à l'inventaire des sources (article L1333-9) - de déclarer tout incident ou accident (article L1333-3) 
Le changement de celle ci devra être obligatoirement être déclaré au préfet de département, à l'inspection des installations classées et à lIRSN dans les meilleurs délais. 

mation des personnes du public susceptibles d'être exposées au 

ploitant de la nomination d'au moins une personne compétente en radioprotection en application de 
Cette désignation ne dispense pas l'ex 

près avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, des délégués du 
l'article R.231-106 du code du travail, a 
personnel. 

Bilan périodique 

L'exploitant est tenu de réaliser et de transmettre à l'inspection des installations classées tous les 5 ans un bilan relatif à l'exercice de son activité nucléaire en application de la présente autorisation. Ce bilan comprend a minima : 

  
——" F'inventaire-des sources radioactives et des apparaits émettant des rayonnements ionisants détenu: 

erant prévus à l'alinéa 1-4°"de l'ariicie R. 231.84 du 
2 -les.rapporis.de.contrôle.des-sources-radioactives-et-des-appareils-en-cont 

code du travail ; 

- un réexamen de [a justification du recours à une activité nucléaire. 

- les résultats des contrôles prévus à l'article 1.3.5 du présent arrêté, 

ARTICLE 8.3.6 PRÉVENTION CONTRE LE VOL, LA PERTE OÙ LA DÉTÉRIORATION ET CONSIGNES EN CAS DE PERTE, DE VOL OU DÉTÉRIORATION 
Les sources radioactives seront conservées et utilisées dans des conditions telles que leur protection contre le vol ou la perte soit convenablement assurée, En dehors de leur utilisation, elles seront notamment stockées dans des locaux, des logements ou’ des coffres appropriés fermés à clé dans les cas où elles ne sont pas fixées à une structure inamovible, L'accès à ces locaux, logements ou coffres est réglementé. 

‘Fout Vol -perte‘ou détérioration dé sübstänces radicactivés, tolt accident (événement fortuit risquant d'entraîner un dépassement des limites d'exposition fixées par la réglementation) devra être déciaré par l' 
l'inspection des installations classées et à l'IRSN. 

Le rapport mentionnera_la nature des. radioéléments, leur activité, les types -etnuméros -d'identification des “sources scellées, "lé où ls fournisseurs, la date et les circonstances détaillées de l'événement. 

  

exploitant. impérativement.et.sans.détai: au-préfet-du-département-ainsi-qu'à: 

   



ARTICLE 8.3.7PROTECTION CONTRE L'EXPOSITION AUX RAYONNEMENTS IONISANTS 

L'installation est conçue et exploitée de telle sorte que les expositions résultant de la détention et de l'utilisation de substances radioactives en 
tout lieu accessible au publie soient maintenues aussi basses que raisonnablement possible. 

En tout état de cause, la somme des doses efficaces reçues par les personnes du public du fait de l'ensemble des activités 
nucléaires ne doit pas dépasser 1 mSv/an. 

Le contrôle des débits de dose externe à l'extérieur de l'installation et dans les lieux accessibles au public, dans les diverses 
configurations d'utilisation et de stockage des sources, ainsi que la contamination radioactive des appareils en contenant est 
effectué à la mise en service puis au moins une fois par an. Les résultats de ce-contrôle sont consignés sur un registre qui 
devra être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

8.3.7.1 Signalisation des lieux de travail et d'entreposage des sources radioactives 

Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité (plan du local avec localisation des sources et caractéristiques et risques 
associés des sources) sont placés d'une façon apparente, à l'entrée des lieux de travail et à proximité de l'emplacement de chaque source, Ces 
dispositions doivent éviter qu'une personne non autorisée ne puisse pénétrer de façon fortuite à l'intérieur de ces zones. 

En cas d'existence d’une zone réglementée délimitée en vertu de l'article R 231.81 du code du travail, la signalisation est celle de cette zone. 

8.3,7.2 Consignes de sécurité 

L'exploitant identifie les situations anormales (incident ou accident) pouvant être liées à l’utilisation des substances radioactives par le personnel 
de son établissement. En conséquence, il établit et fait appliquer des procédures en cas d'événements anormaux. 
Des consignes écrites, indiquent les moyens à la disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d'emploi) pour : 

- donner l'alerte en cas d'incident, 
- méttre en œuvre les mesures de protection contre les expositions interne et exteme, 
- déciencher les procédures prévues à cet effet. 

Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin et révisées au moins une fois par an. 

Chaque situation anormale doit faire l'objet d’une analyse détaillée par l'exploitant. Cette analyse est ensuite exploitée pour éviter le 
renouvellement de l'événement. L'analyse de l'événement ainsi que les mesures prises dans le cadre du retour d'expérience font l'objet d'un 
rapport transmis aux autorités administrativés compétentes. 

tervenir sont informés du plan des En cas d'incendie concernant où menaçant des substances radioactives, les services d'incendie appelés à in 
_………lÎeux..des.voies d'accès.et.des.emplacements.des.différentes.sources-radioactives.-des-stocks-de-déchets-radi ioactifs-ainsi-que-des-produits—— 

|extincteurs recommandés ou proscrits pour les substances radioactives présentes dans le local. 

L'éventuel plan d'urgence interne, plan d'opération interne ou plan particulier d'intervention applicable à l'établissement prendra en compte les 
incidents ou accidents liés aux sources radioactives ou affectant les lieux où elles sont présentes. 

li devra prévoir l'organisation et les moyens destinés à faire face aux risques d'exposition interne et externe aux rayonnements ionisants de 
toutes les personnes susceptibles d'être menacées. 

Une réserve de matériel de détection, de mesure, de protection, de neutralisation (telle que substances absorbantes), de décontamination sera 
aménagée à proximité de l'atelier pour que le personnel compétent puisse intervenir rapidement en cas d'accident de manutention. 

ARTICLE 8.3.8 DISPOSITIONS RELATIVES AUX APPAREILS CONTENANT DES RADIONUCLÉIDES 
Les appareils contenant les sources doivent porter extérieurement, en caractères très lisibles, indélébiles et résistants au feu, la mention 
<« radioactif », la dénomination du produit contenu, son activité maximale exprimée en Becquerels, et le numéro d'identification de l'appareil. La 
gestion des sources, conformément au paragraphe du présent arrêté, doit permettre de retrouver la source contenue dans chaque appareil. 

L'exploitant met en place un suivi des appareils contenant des radionucléides. 

Ces appareils sont installés et opérés conformément aux instructions du fabricant. lis sont maintenus en bon état de fonctionnement et font 
l’objet d'un entretien-approprié et compatible avec les recommandations du fabricant et de Ia régleméntation en vigueur. Le conditionnement 
des sources radicactives doit être te! que leur étanchéité soit parfaite et leur détérioration impossible dans toutes les conditions nomales 
…S'emploi.eten_cas d'incident exceptionnel prévisible. 

En aucun ces, les sources ne doivent être retirées de leur logement par des personnes nori habilitées par le fabricant. 

Tout appareil présentant une défectuosité ést clairement identifié. L'utilisation d'un tel appareil est suspendue jusqu'à ce que. la réparation 
correspondante ait été effectuée et que le bon fonctionnement de l'appareil ait été vérifié. La défectuosité et sa réparation sont consignées dans 
un-registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées: Le registre présente notamment : 

- les références de l'appareil concerné 

- la date de découverte de la défectuosité 

= une description de la défectuosité 

= une description des réparations effectuées, et l'identification de l'entreprise / organisme qui les a accomplies, 

 



- la date de vérification du bon fonctionnement de l'appareil, et l'identification de l'entreprise / organisme qui l'a 

vérifié. 

ARTICLE 8.3.9 CONDITIONS PARTICULIÈRES D'EMPLOI DE SOURCES SCELLÉES 

Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur détérioration impossible dans toutes les conditions 
normales d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 

L'exploitant est tenu de faire reprendre les sources scellées périmées ou en fin d'utilisation, conformément aux dispositions prévues à l'article R. 
1333-52 du code de la santé publique. 

En application de l'article R. 1333-52 du code de la santé publique, une source scellée est considérée périmées au plus tard dix ans après la 
date du premier visa apposé sur le formulaire de fourniture sauf prolongation en bonne et due forme de l'autorisation obtenue auprès de la 
préfecture de département. 

Lors de l'acquisition de sources scellées chez un fournisseur autorisé, l'exploitant veillera à ce que les conditions de reprise de ces sources (en 
fin d'utilisation ou lorsqu'ellés deviendront périmées) par le fournisseur soient précisées et formalisées dans un docurhent dont il conserve un 
exemplaire. 

CHAPITRE 8.4 LOCAL DE STOCKAGE DE PRODUITS DONT 50% AU MOINS DE LA 
MASSE TOTALE EST COMPOSEE DE  POLYMERES (MP1) 

ARTICLE 8.4.1 REGLES D'IMPLANTATION 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 15 mètres des limites de propriété. Cette distance peut être ramenée à 10 mètres si 
l'installation respecte au moins l'une des conditions suivantes : 

- elle est équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage, 
- elle est séparée dés limites de propriété par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant, le cas échéant, d'au moins 1 mètre en toiture et 
de 0,5 mètre latéralement et dont les portes sont coupe-feu de degré 1 heure, munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture 
automatique. 

ARTICLE 8.4.2 COMPARTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 

Les locaux abritant l'installation de stockage doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 
--ossature-(ossature verticale-et-charpente-de-toiture)-stable-au-feu-de-degré-1/2-heure-si-a-hauteur-sous-pied-de-ferme-n'excède-pas-8-mètres-- 
et de degré 1 heure si la hauteur sous pied de ferme excède 8 mètres ou s'il existe un plancher haut ou une mezzanine, 
- plancher haut où MeZZänne coupe-feu de dégré 1 heure, 
- murs extérieurs coupe feu de degré 2 heures et portes pare-flamme de degré 1/2 heures, les portes éfant munies d'un ferme-porte où d'un 
dispositif assurant leur fermeture automatique, 

- couverture sèche constituée exclusivement en matériaux M 0 où couverture constituée d'un support de couverture en matériaux M 0, et d'une 
isolation et d'une étanchéité en matériaux classés M 2 non goutfants, à l'exception de la surface dédiée à l'éciairage zénithal et aux dispositifs 
permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion. 
La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10% de la surface géométrique de la couverture. Les matériaux utilisés pour l'éclairage 
zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes enflammées au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 modifié portant classification des 
matériaux de construction et d'aménagement selon leur réaction au feu et définition des méthodes d'essais. 
Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en 
toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent être à commande automatique et manuelle et leur surface 
ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la couverture. D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d' 1 mètre 
du reste de la structure par une surface réalisée en matériaux M0. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 
Le système de désenfumage doit êfre adapté aux risques particuliers de l'installation. 
La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage zénithal sur une largeur de 4 mètres de part et 
d'autre à l'aplomb de tous lès murs coupe-feu séparatifs. 

ARTICLE 8.4.3 - ACCESSIBILITE 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au moins le deri- 
périmètre, par Une voie-engin d'au moins 4 mètres de largeur et 3,5 mètres de hauteur libre, où par une voie-échelle si le plancher haut de cette 
installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 
“Ercas de local fermé: une-des façades-estéquipée-d'ouvrants-permettant-le passage-de-sauveteur-équipé: 

ARTICLE 8.4,4 VENTILATION 

Sans | préjudice des dispositions du code du travail; les locaux doivent être convenablement ventilés pour “éviter tout risque d'atmosphère 
explosible 
Des. passages | libres entretenus en état de propreté et de largeur suffisante, sont réservés latéralement autour de chaque îlot de stockage, de 
façon à faciliter Fntervention des services de sécurité en cas d'incendie. 
La hauteur des stockages ne doit pas excéder 8 mètres. D'autre part, un espace Hbre d'au moins 1 mètre doit être préservé entre le haut du 
stockage et le niveau du pied de ferme. 

ARTICLE 8.4.5 ECLAIRAGE ARTIFICIEL ET CHAUFFAGE DES LOCAUX 

Dans ie cas d'un éclairage artificiel, seui l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage fixes sont éloignés des produits stockés 
afin d'éviter leur échaüffement. 

  

 



Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air chaud dont la source se situera en dehors des 
zones de stockage doivent être utilisées. L'utilisation de convecteurs électriques, de poëles, de réchauds où d'appareils de chauffage à flamme 
nues est à proscrire. Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur thermique, toutes les gaines d'air chaud sont 
entièrement réalisées en matériaux incombustibles. Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux 
“administratifs .ou sociaux séparés des zones de stockage 

CHAPITRE 8.5 STOCKAGE EN RESERVOIRS MANUFACTURES DE LIQUIDES 
INFLAMMABLES (CHAMBRE FROIDE EXTERIEURE) 

ARTICLE 8.5.1 

Les éléments de construction du local, d'un seul niveau et de plain-pied, seront en matériaux classés MO. 

ARTICLE 8.5.2 

Les liquides inflammables seront renfermés dans des récipients qui pourront être soit des bidons, soit des füts, soit des réservoirs fixes. 
Ces récipients seront fermés. Ils devront porter en caractères lisibles la dénomination du liquide renfermé. Ils seront étanches ët construits selon 
les règles de l'art, et devront présenter une résistance suffisante aux chocs accidentels. 

ARTICLE 8.5.3 

Toutes installations électriques autres que celles nécessaires à l'exploitation du stockage sont interdites, 
Les installations électriques du dépôt devront être réalisées avec du matériel normalisé qui pourra être de type oïdinaire, mais installé 
conformément aux règles de l'art, 
Est notamment interdite l'utilisation de lampes suspendues à bout de fil conducteur. 

CHAPITRE 8.6 INSTALLATIONS DE COMBUSTION FONCTIONNANT AU GAZ NATUREL 
Sans préjudice du respect des prescriptions du présent arrêté, sont applicables aux installations de combustion les dispositions de l'annexe 1 de 
l'arrêté ministériel du 25 juillet 1997 modifié relatif aux prescriptions généräles applicables aux installations classées pour la protection de l' 
environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : combustion. 

La chaufferie doit être équipée d’une cheminée évacuant les gaz de combustion d’une Hauteur de 15,50 m. 

= CHAPITRE.-8.7-— INSTALLATION DE-REMPLISSAGE-OU--DE--DISTRIBUTION-DE-GAZ——— 
INFLAMMABLE LIQUEFIE (GPL) 

Sans préjudice du respect des prescriptions du présent arrêté, sont applicables à l'installation de distribution de GPL les dispositions de l arrêté 
du 24 août 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
déclaration sous la rubrique n° 1414 : Installations de remplissage ou de distribution de gez inflammables liquéfiés. 

CHAPITRE 8.8 ATELIER DE CHARGE D'ACCUMULATEURS 

Sans préjudice du respect des prescriptions du présent arrêté, sont applicables à l'atelier de charge d'accumulateurs les dispositions de l’ arrêté 
du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
déclaration sous la rubrique n° 2925 “ accumuiateurs {ateliers de charge d'}". 

  

—CHAPITRE 8.9 SILO-DE-STOCKAGE-DE-SUCRE-——- = HE 
ARTICLE 8.9.1 

La conception et la réalisation du silo doivent présenter les caractéristiques suivantes, notamment : 

  

        

“iéréatisation en matériaux incombustibles dé l'ensemble des structures porteuses, 
- les bandes de transporteurs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, courroies, etc. doivent être difficilement Propagateurs de 
flamme et antistatiques. 
Les installations doivent être pourvues des dispositifs suivants : 
- systèmes directs de détection d'incendie, 
- systèmes d'alarme, 
- Systèmes manuels et/ou automatiques de limitation de l'incendie, là ou les dispositions constructives ne peuvent être réalisées. 

 



ARTICLE 9.1.2 MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des 
maïériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures 
comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement 
les opérations de mesure du programme d'autosurveillance Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS DE SURVEILLANCE DU MILIEU NATUREL 

Sans objet. 

CHAPITRE 9.3 INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9. 3.1 ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réalise, et notamment celles de son programme d’autosurveillance, les analyse et les interprète. Il 
prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement 
ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 9.3.2 ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article 38 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977, l'exploitant établit avant la fin de chaque mois 
calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées par le présent arrêté du mois précédent. Ce rapport, 
traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures 
comparatives mentionnées au chapitre 9.1, des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en 
œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

I est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

I est adressé à l'inspection des installations classées dans les délais mentionnés aux articles 3.2.3 et 4.3 du présent arrêté, 

ARTICLE 9.3.3 TRANSMISSION DES RÉSULTATS.DE L'AUTO_SURVEILLANCE.DES.DÉCHETS.._ 

Sans objet 

ARTICLE 9.3.4 ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE LA SURVEILLANCE DE L’'EPANDAGE 

Sans objet 

ARTICLE 9.3.5 ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées à la demande de l'inspection des installations classées, sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur 
réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 8.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1BILAN ENVIRONNEMENT (cf Ai du 24/12/2002) 

---L'exploitant-adresse-au-Préfet;-au-plus-tard-le-1*-avri-de-chaque-année;:unbilar-annuet-portant-sur l'année précédente":   

mr. d6s.Utilisations. d'eau. le.bilen.fait apparaître éventuellement les.économies.réalisés 

de la masse annuels des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations classées. La 
masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou 
diffuse “dans l'air, l'eau, -et les sols, ‘quel qu'en soit lé chéminémént, ainsi que’ dans les déchets éliminés à l'extérieur de 7 
l'établissement. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de cette déclaration suivant un 
format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

 



ARTICLE 6.4.2 BILAN ANNUEL DES ÉPANDAGES 

Sans objet 

ARTICLE 8.4.3 BILAN QUADRIENNAL (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS : EAU 
Sans objet 

ARTICLE 9.4.4 BILAN DÉCENNAL (CF AM DU 29 JUIN 2004) 

L'exploïtant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article 17-2 du 21 septembre 1977 susvisé, Le bilan est à fournir tous les dix'ans à la date anniversaire de l'arrêté d'autorisation. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude d'impact, contient notamment : 

- Une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article 1er de la loi susvisée ; 
- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 
- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale passée ; 
- l'évolution des fiux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 
- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 
- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 17 de la loi susvisée : - 

- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation) ; 
- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont rempli cefte condition dans leur demande d'autorisation). 

  
TITRE 10 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 10.1.1 

En cas d'infraction à l'une des dispositions qui précèdent, la présente autorisation pourra êtré suspendue confommément aux dispositions de l'article L.514-1 du Code de l'Environnement, sans préjudice des condamnations qui pourraient être prononcées par les tribunaux compétents. 

  

C létablissement.n'est pas. ouvert.dans.un.détai-de-trois-ans-à-dater-de-la-— nofification du présent arrêté ou s’il n'est pas exploité pendant deux années consécufives. 
   

ARTICLE 10.1.2 

L'exploitant devra en outre se conformer aux dispositions : 

a) du livre H du Code du Travail sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs, 

b) du décret du 10 Juillet 1913 sur les mesures générales de protection et.de salubrité appiicables dans tous les établissements 
industriels ou commerciaux, 

c} du décret du 14 Novembre 1988 sur la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques. 

ARTICLE 10.1.3 

L'établissement sera soumis à la surveillance de Ja Police, des Services d'Incendie et de Secours, de l'inspection des Installations Classées, de l'inspection du Travail et des services de la Police des Eaux. 

Bes-arêtés-complémentaires pourront fixér toutes tés prescriptions additionnelles que là protection dés intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de TEnvironnement rend nécessaires ou'ätiénuer céllés des préscriptions primitives dont le maintien ne sera plus justifié. 

ARTICLE 10.14 

La présente autorisation ne dispense pas l'exploitant de demander toutes les autorisations administratives prévues par les textes autres que 
le Code de l'Environnement, Livre V - Titre 1°. 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitant à la disposition des autorités chargées d'en contrôler l'exécution. 

  

 



ARTICLE 10.1.5 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 10.1.6 

-Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, 
-Le Sous-Préfet d'AIX-EN-PROVENCE, 
-Le Maire des PENNES-MIRABEAU, 
-Le Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques 
de Défense et de ia Protection Civile, 

-Le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 
-Le Directeur Régional de l'Environnement, 
-Le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 
-Le Directeur Départemental de l'Equipement, 
-Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, 
-Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
-Le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, 

et toutes autorités de Police et de Gendarmerie, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un extrait sera affiché et un avis publié, 
conformément aux dispositions de l'article 21 du décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié. 

= 6 AOÛT 2007 Marseille, 

F Pour le Préfet 
\Le Secrétaire Général 

Didier MARTIN 
     

  

  

 



ANNEXE | À L'ARRÊTÉ D'AUTORISATION DE LA société COCA COLA ENTREPRISE 

2000 

1 fois fous les 3 ans 
Sur au moins Zh 

150 

1 fois fous les 3 ans 

Sur au moins Zh 

1 fois tous les 3 ans 
Sur au moins % h 

  

“les valeurs indiquées ci dessus sont à considérer comme des valeürs moyennes journalières 

Les concentrations sont massiques et exprimées en mg/Nm°. 

Les débits sont exprimés en Nm‘/h. 

Le débit correspond au volume des gaz rapportés à des conditions normalisées de température (273° kelvin} et de pression (101,3 kiopascal) aprè: déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) à une concentration d'oxygène de 3%. : 

    

  

   



ANNEXE Î À L'ARRÊTÉ D'AUTORISATION DE LA société COCA COLA ENTREPRISE 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

  

Température < 30 °C 
Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/ 

1) VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EN SORTIE DE L'OUVRAGE DE TRAITEMENT DES EAUX 
RÉSIDUAIRES 

600 

Tous les 

continu 
2 fois paran 

24 h asservi au débit 

Entre 5.5et9.5 
Tous les 

continu 
2'fois par an 

24 h asservi au débit 

120 
72 

Bi-hebdomadaire 
24h asservi au débit 

2 fois an 

24 trasserviau:débit |" 

30 
18 

Bi-hebdomadaire 
24h asservi au débit 

2 fois par an 
24h asservi au débit 

30 
18 

Bi-hebdomadaire 
24h asservi au débit 

2 fois an 
24h asservi au débit 

2 

12 

Bi-hebdomadaire 
24h asservi au débit 

2 fois par an 

15 TG 

Bi-hebdomadaire 
24h asservi au débit 

2 fois par an 

24h asservi au débit 

“les valeurs indiquées ci dessus sont à considérer comme des valeurs moyennes journalières 

NB :critères de respect des valeurs limites 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la valeur limite prescrite. LL L rrrDansle-cas-de-mesures joumalières; 10"%"de” celles-ci péuvent dépasser la Valeur limite sans excéder le double de celle-ci, la base de 
calcul étant le mois. 
Dans le cas de mesures périodiques sur 24 h, aucune valeur ne doit dépasser la valeur limite prescrite. 
L'exploitation des mesures en continu doit faire apparaître que la valeur moyenne sur une journée ne dépasse pas la valeur limite prescrite. 

 



Niveau de gravité : 

Gt : Incident courant d'exploitation 
Sans conséquence environnementale 
Sans conséquence sur le personnel 
Peu de dégâts matériels 
Peu de potentialité de risque 

G2 : Incident notable d'exploitation 
Peu de conséquences sur l'environnement 
Peu de conséquences sur le personnel (ou légères) 
Dégâts matériels importants (évaluation faite sur le moment sans intégrer l'impact financier) 
Importante potentialité de risque (mais n'ayant pas dégénéré) 

G3 : Accident grave 
Ou 

Accident grave pour l'environnement 

Niveau de perception à l'extérieur : 

P1 : peu ou pas de perception à l'extérieur du site 
P2 : Forte perception extérieure ° 

    

   



  

  

Message d'information de 
DRIRE par l'industriel sur l'incident 

Date et heure : 

  Destinataire : 
la | DRIRE PACA 

67-69 avenue du Prado 
13286 MARSEILLE cedex 8 
Fax : 04,91.83.64.09. 

  Usine : 

Unité : 

Commune :     
Jour de l'incident : 

Heure : 

  

  
  
  Constations faites sur le terrain :. 

  Sans Peu 
  Conséquence environnementale 

  Conséquence sur le personnel 

  Dégêts matériels (évaluation technique) 

Important Grave 

  Potentialité de risque 

  Perception à l'extérieur du site     
    Echelle de classement 

  Description de l'incident : 

  

  Premières mesures prises : 

  Etat actuel de la situation : 

  

        
Nom'dursignataire : ” [Signature : 

Echelle de classement - Critères 

| Téléphone : 

   


